TRANSFERT - AVENANT

AVENANT N° ……

AU CONTRAT DE TRAVAIL DU …………….

ENTRE :

............... (dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné) représenté(e) par son Maire (ou Président) .................. dûment habilité par une délibération du ...................................... (indiquer l'organe délibérant) en date du .................................. ci-après désigné(e) "la Collectivité (ou l'établissement) employeur".

ET :

M ..................................................... (nom, prénom)

……………………………….….……………….. (adresse)

……………………………………………………. (localité)

ci-après désigné(e) "le co-contractant".

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L332-23 à L332-28,
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, notamment les articles 35 et 114, 

Vu l’arrêté préfectoral du ………………… portant création de …. issue de la fusion de … et de …, 

Vu la délibération du …………. fixant le tableau des effectifs de la communauté de communes de ………..,  

ou 

Vu la délibération du …….. en date du … créant l'emploi non-permanent de .....................................,

Vu le contrat de travail à durée déterminée établi en application de l'article L… du code général de la fonction publique, en date du ......................  pour une durée de …, entre la Collectivité de ................... et M........................ ;

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : La communauté de communes de … (nouvel EPCI) est substituée de plein de droit à la communauté de commune de … (ancienne entité). 

Article 2 : M ………………….……………, est réputé(e) relever de la communauté de communes de …. (nouvel EPCI)  à compter du ………….………, en qualité de …………………………, à raison de ……… heures par semaine.

Article 3 : Les autres dispositions du contrat susvisé restent sans changement.

Article 4 : Le présent avenant sera transmis au représentant de l’Etat.

Une ampliation sera adressée à :

- Monsieur le Président du Centre de Gestion,

- Monsieur le Receveur Municipal (ou de l'établissement public)

- L’Intéressé(e).

Fait en double exemplaire

à ............................................., le ................................

Signatures,

Le Maire (ou le Président),

Le co-contractant,

Le Maire (ou le Président),

 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

 Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Notifié le ...................................

Transmis au Représentant de l'Etat le ..........................

Date et signature de l'intéressée :
MAJ MAI 2022

